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	Monsieur Marc Verwilghen

Ministre de l’Economie

Rue Brederode    9

1000

Bruxelles


	Objet :
	Cadres linguistiques de l'Office national du Ducroire (OND)


Monsieur le Ministre,

En date du 12 septembre 2007, vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) une demande d'avis relative à deux projets d'arrêtés royaux:

1. un projet d'arrêté royal déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des membres du personnel de l'OND qui constituent un même degré de la hiérarchie;

2. un projet d'arrêté royal portant fixation des cadres linguistiques de l'OND.

Ces deux projets d'arrêtés royaux ont été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois linguistiques coordonnées (LLC).

La CPCL a émis en sa séance du 13 novembre 2007, l'avis suivant.

*

*                       *
I.
en ce qui concerne les degrés de la hiérarchie


Vous estimez que le nombre de degrés est tout à fait disproportionné par rapport à la petite taille de l'OND et ne permet pas une gestion optimale des équilibres linguistiques.

Vous proposez de réduire le nombre de degrés de 12 à 5.


La CPCL émet un avis favorable sur cette proposition, cette diminution ayant d'ailleurs été recommandée dans le passé par elle-même.


Sur ce projet d'arrêté royal, la CPCL émet un avis à l'unanimité.

II.
en ce qui concerne les cadres linguistiques


Le dossier des cadres linguistiques est basé sur un cadre organique qui comprend tout le personnel de l'OND en ce compris le personnel qui devrait être transféré vers la Société Anonyme Ducroire.

Bien que cette Société Anonyme Ducroire soit déjà créée depuis 2005, la restructuration du Ducroire se fait toujours attendre, il n' y a pas encore eu de transfert de personnel vers la Société Anonyme Ducroire.

Le dossier qui a été introduit est basé à la fois sur des missions de service public (avec une pondération par rapport au personnel chargé des tâches de service public) ainsi que sur des missions qui devraient être réservées au secteur privé soumises à la concurrence (avec comme pondération le personnel chargé de ces tâches relevant du secteur privé).

Pour les missions confiées à la Société Anonyme Ducroire et pour le personnel qui est affecté à ces missions, les lois linguistiques coordonnées ne sont plus entièrement d'application.

La CPCL a émis le 30 novembre 2006, à votre demande, un avis (l'avis 38.223) au sujet du transfert du personnel de l'OND vers la Société Anonyme Ducroire.

Dans cet avis, la CPCL estimait que l'obligation de prévoir des cadres linguistiques ne pouvait pas concerner le personnel à transférer vers la Société Anonyme Ducroire.

La Société Anonyme Ducroire est en effet totalement indépendante des pouvoirs publics; elle n'est plus soumise à l'autorité d'un pouvoir public.

La CPCL estime dès lors qu'il n'est pas possible de motiver un cadre linguistique tant qu'une distinction claire n'aura pas été faite entre les missions du secteur public et les missions de la Société Anonyme Ducroire.

Un cadre linguistique ne pourra être motivé que sur base des seules missions relevant du secteur public et uniquement par rapport au personnel affecté à ces missions.

Il n'est donc pas possible, pour la CPCL, d'émettre un avis motivé sur le dossier qui a été introduit.

Etant donné que l'OND devrait pouvoir disposer d'encore un certain délai pour achever sa restructuration et afin de permettre à l'OND de fonctionner à titre transitoire dans le respect des équilibres linguistiques, la CPCL est d'avis qu'il y aurait lieu de prolonger les effets des cadres linguistiques actuels de l'OND jusqu'au 31 décembre 2008 (fixés par l'arrêté royal du 19 avril 2001). 

Il s'agit d'une mesure tout à fait exceptionnelle qui tient compte de la situation tout à fait spécifique à laquelle l'OND se trouve confrontée.

La CPCL vous demande la tenir au courant de l'évolution de chaque étape de cette restructuration et de tout  mettre en œuvre pour que de nouveaux cadres linguistiques puissent être introduits au plus tard dans le dernier trimestre 2008.

Ce dossier devra être basé sur un cadre organique ne reprenant que le personnel du service public et devra être étayé de données chiffrées probantes et actualisées sur le volume des affaires à traiter en F et N à l'Office national du Ducroire. Pour chaque division de services, il y aura lieu de faire la distinction entre les tâches d'études et de conception d'une part et entre les tâches d'exécution d'autre part. Une pondération en équivalent temps plein devra être réalisée entre chaque division de services.

Le service administratif de la CPCL se tient, le cas échéant, à votre disposition pour toute information et explication complémentaire au sujet de la méthodologie et des paramètres à utiliser.

Sur le projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques, l'avis de la CPCL est émis à l'unanimité, moins 2 abstentions de membres de la section néerlandaise. 

*

*                       *
La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS



